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L ors de la signature de la « Conven-
tion sur la consultation dans les 
procédures relatives aux instal-

lations électriques » (qui peut être 
consultée à l’adresse www.esti.admin.
ch) en mars 2018, l’ESTI, la Commis-
sion fédérale de l’électricité ElCom et 
l’Office fédéral de l’énergie OFEN ont 
défini les cas dans lesquels l’ElCom 
devait être invitée à prendre position en 
tant qu’autorité concernée. Le but de 
cette convention est d’intégrer l’ElCom 
à la procédure d’approbation des plans 
lors de projets (à grande échelle) signi-
ficatifs en termes d’approvisionnement 
(compte tenu des considérations de ren-
tabilité). 

Procédure et autorités 
Une installation électrique ne peut, en 
principe, être mise en place ou modifiée 
que si les plans du projet ont été approu-
vés par l’ESTI ou par l’OFEN (art. 16 
LIE1). S’il s’agit de lignes à haute tension 
dont la tension nominale est de 220 kV 
et plus (50 Hz), celles-ci ne peuvent être 
approuvées qu’après avoir été fixées au 
terme d’une procédure de plan sectoriel 
(art. 1a al. 1 OPIE2). Ces lignes sont 
fixées dans le plan sectoriel des lignes 
de transport d’électricité (PSE). Dans 
certaines circonstances, il est possible 
de renoncer à les fixer au niveau du PSE. 

Après réception d’une demande, 
l’ESTI examine, entre autres, si des 
autorités fédérales concernées doivent 
être consultées. L’art. 62a al. 1 LOGA 
prévoit en effet qu’en cas de concentra-
tion de plusieurs décisions entre les 
mains d’une seule autorité (autorité 
unique), cette dernière consulte les 
autorités fédérales concernées avant de 
rendre sa décision. Le délai imparti aux 

autorités concernées pour se prononcer 
est en règle générale de deux mois  
(art. 62a al. 3 LOGA). 

En tant qu’autorité de surveillance et 
de contrôle des installations élec-
triques, l’ESTI est la première autorité 
de décision/autorité unique lors des 
procédures d’approbation des plans 
(art. 16 al. 2 let. a LIE). Pour ce qui a trait 
à la sécurité des installations élec-
triques, l’ESTI est associée aux procé-
dures de renonciation à un PSE et aux 
procédures de plan sectoriel ainsi 
qu’aux procédures après transfert à 
l’OFEN en tant qu’autorité fédérale 
concernée. 

L’OFEN est l’autorité de décision/
autorité unique secondaire dans les 
procédures d’approbation des plans. 
Par ailleurs, il appartient à l’OFEN de 
mener la procédure de plan sectoriel et 
de décider de la nécessité de mener une 
procédure de plan sectoriel ou une pro-
cédure de renonciation à un PSE (art. 1a 
al. 4 et 5 OPIE). 

L’ElCom est l’autorité fédérale indé-
pendante de régulation dans le domaine 
de l’électricité. Elle est notamment 
chargée de vérifier la sécurité de l’ap-
provisionnement du pays en électricité, 
de surveiller le respect de la loi sur l’ap-
provisionnement en électricité et de la 
loi sur l’énergie, de contrôler les prix de 
l’électricité et de statuer sur les litiges 
concernant le libre accès au réseau. 
Dans son rôle d’autorité concernée lors 
des procédures d’approbation de plans, 
elle doit en particulier vérifier si le pro-
jet prévu est également le plus avanta-
geux au niveau technique et écono-
mique (s’agissant de la sécurité de 
l’approvisionnement et des conditions 
de raccordement). 

Quand l’ElCom doit-elle être 
consultée en tant qu’autorité 
concernée ?
Avec la conclusion de cette convention, 
l’ElCom est désormais associée aux 
procédures de plan sectoriel et d’appro-
bation des plans en tant qu’autorité 
concernée au sens de l’art. 62a LOGA. 
S’agissant des différentes procédures, il 
en découle ce qui suit : 

Procédure de renonciation au PSE
L’OFEN invite l’ElCom en même temps 
que les autres autorités concernées de la 
Confédération et du/des canton/s tou-
ché/s à prendre position en leur impar-
tissant les mêmes délais, l’ElCom pou-
vant toutefois renoncer à émettre un 
avis. Si des questions ouvertes relatives 
à l’obligation de plan sectoriel peuvent 
être résolues sans procédure de renon-
ciation au PSE, l’ElCom ne devra être 
consultée que si le projet porte sur une 
ligne en câble qui dépasse 2 km. 

Procédure de plan sectoriel 
En vertu de cette convention, l’ElCom 
a la possibilité d’être représentée dans 
tous les groupes d’accompagnement 
spécifiques au projet. L’ElCom est invi-
tée par l’OFEN à prendre position en 
même temps que les autres autorités 
fédérales concernées et avec les mêmes 
délais. Elle peut renoncer à émettre un 
avis ou à prendre part au groupe d’ac-
compagnement. 

Procédure d’approbation des plans
L’ESTI invite l’ElCom en même temps 
que les autres autorités concernées de la 
Confédération et du/des canton/s tou-
ché/s à prendre position en leur impar-
tissant les mêmes délais, lorsque des 

L’ElCom est désormais prise en compte en tant qu’autorité concernée dans les 
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lignes aériennes dépassant 5 km sur le 
niveau de réseau 1 doivent être établies 
dans le cadre d’une procédure ordinaire. 
Pour les câblages supérieurs à 2 km sur 
les niveaux de réseau 1 et 3, l’ElCom est 
consultée aussi bien lors de la procédure 
ordinaire que lors de la procédure sim-
plifiée. A sa demande, l’ElCom peut éga-
lement remettre ses observations dans 
d’autres cas particuliers. 

Procédure en cas de 
divergences entre les autorités 
concernées

Dans la procédure de renonciation au 
PSE et dans la procédure de plan sec-
toriel
En cas de divergences entre l’ElCom et 
l’OFEN ou des offices du DETEC, le 
DETEC statue. Si, dans la procédure de 
plan sectoriel, la décision du DETEC 
diffère de l’avis de l’ElCom, celui-ci ne 
doit pas être indiqué par le DETEC dans 
la proposition adressée au Conseil fédé-
ral pour la définition d’une zone/d’un 
couloir de projet. 

Dans la procédure d’approbation des 
plans 
Si des divergences existent entre l’El-
Com et l’ESTI ou d’autres offices et que 
celles-ci ne peuvent être supprimées, 
l’ESTI transmet la procédure à l’OFEN 
en application de l’art. 16 al. 2 let. b LIE. 
Si l’OFEN ne parvient pas non plus à 
supprimer les divergences, une procé-
dure d’élimination des divergences au 
sens de l’art. 62b LOGA est organisée. 
L’ElCom se voit accorder le même sta-
tut que les unités administratives du 
DETEC. Cela signifie que l’ElCom est 
traitée comme une autorité concernée 
en vertu de cette convention, même si 

elle n’en est pas vraiment une. L’ElCom 
ne bénéficie toutefois de ce statut parti-
culier que dans le cadre de la procédure 
d’approbation des plans. Il ne vaut pas 
pour les autres procédures fédérales. 

Si aucun accord n’est trouvé dans la 
procédure d’élimination des diver-
gences, l’OFEN statue (cf. art. 62b al. 3 
LOGA). Si des divergences majeures 
subsistent, le DETEC donne des ins-
tructions à l’OFEN sur l’arbitrage à 
rendre. Contrairement à la procédure 
de plan sectoriel, les motifs de la déci-
sion d’approbation des plans doivent 
rendre compte de l’avis (divergent) de 
l’ElCom. 

Application de la convention 
aux procédures en cours 
La nouvelle convention entre immédia-
tement en vigueur et s’applique égale-
ment aux procédures en cours. Cela 
signifie que l’avis de l’ElCom doit être 
sollicité a posteriori pour les procédures 
en cours, lorsqu’un tel avis devrait être 
demandé dans le cadre d’une nouvelle 
procédure en vertu de la convention. 
Les étapes de procédure déjà accom-
plies ne doivent toutefois pas être répé-
tées. 

Résumé
Dans le cadre d’une procédure de 
renonciation à un PSE, d’une procédure 
de plan sectoriel ou d’une procédure 
d’approbation des plans, l’ElCom doit 
désormais être consultée dans certains 
cas en tant qu’autorité concernée au 
sens de l’art. 62a LOGA. L’ESTI ou 
l’OFEN invite l’ElCom en même temps 
que les autres autorités concernées de 
la Confédération et du/des canton/s 
touché/s à prendre position, en lui 
impartissant les mêmes délais. 
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Dans la procédure d’approbation des 
plans, l’ElCom ne doit être consultée 
que pour certains projets pour les 
niveaux de réseau 1 et 3. Les divergences 
doivent, si possible, être éliminées à 
l’amiable. Si les divergences ne peuvent 
être supprimées dans le cadre des pro-
cédures de renonciation au PSE et de 
plan sectoriel, le DETEC statue. Pour la 
procédure d’approbation des plans, une 
procédure d’élimination des diver-
gences au sens de l’art. 62b LOGA doit 
être menée. Pour les procédures déjà en 
cours, un avis doit être demandé a pos-
teriori lorsque celui-ci aurait dû être 
demandé en vertu de la convention. 
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